                             Mesdames et Messieurs les députés, 
      Ne réduisez pas le droit à compensation des situations de handicap !

Le 15 janvier, vous serez appelés à voter une proposition de loi sénatoriale présentée comme « visant à améliorer l’accès à la prestation de compensation du handicap » (PCH) alors qu’en réalité elle remet purement et simplement en cause le droit à compensation instauré par la loi du 11 février 2005 « pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » !
En effet, tandis que la loi précitée a créé des Fonds Départementaux de Compensation en vue de financer les frais liés à la compensation des diverses situations de handicap que ces personnes vivent au quotidien en termes d’aides humaines et d’aides techniques, ce afin qu’elles ne supportent pas un reste à charge supérieur à 10 % de leurs ressources nettes d’impôts, l’article 2 de cette PPL vise à limiter demain cette possibilité à la seule capacité des « financements du Fonds Départemental de Compensation » !

Ainsi donc, alors que le Conseil d’État, sur recours de notre Association, a condamné l’État à 2 reprises pour non publication par les gouvernements successifs depuis 15 ans du décret d’application de la loi de 2005 concernant le financement et le fonctionnement des FDC, état de fait qui a conduit chaque Conseil Départemental à agir comme bon lui semble et à négliger les situations personnelles des ayants droits dits handicapés, alors que l’on devrait vous appeler, Mesdames et Messieurs les députés, à légiférer pour assurer enfin un financement pérenne des frais essentiels visant à assurer une réelle autonomie des personnes dites handicapées dans le cadre d’une « société inclusive » à construire, voilà que tout au contraire il vous est proposé de voter un texte allant à l’encontre de cette perspective affichée !

Certes, les auteurs de cette PPL ont ajouté 3 autres articles dont les sujets méritent intérêt, mais leurs insuffisances sont telles qu’il est loisible de comprendre que leur présence n’a pour but que de vous permettre de cautionner l’objectif premier de ce texte qui ne vise en fait qu’à restreindre la portée de la loi en fonction des financements en diminution drastique des FDC et à éviter ainsi une nouvelle condamnation de l’État.
        Mesdames et Messieurs les députés, n’acceptez pas une telle forfaiture !

                                       Mesdames et Messieurs les députés, 
  L’ANPIHM vous appelle à rejeter cette proposition de loi déshonorante !
13 Janvier 2020.
